
 
 

 
 
 
  
 
 
L’an deux mille vingt et un, le seize septembre à dix-huit heures trente, les membres du bureau 
Communautaire de la Communauté de Communes Les Bertranges se sont réunis à La Marche sous 
la présidence de Monsieur Claude BALAND, Président de la Communauté de Communes. 

 
Présents :  
Monsieur Jean-Claude CHARRET, Monsieur Jean-Pierre CHATEAU, 
Monsieur Sébastien CLEMENCON, Monsieur Gilles DEVIENNE, Monsieur 
Marc FAUCHE, Monsieur René FAUST, Monsieur Éric GUYOT, Madame 
Christine HIVERT, Monsieur Eric JACQUET, Monsieur Robert 
MAUJONNET, Madame Bénédicte SURELLE, Madame Sylvie THOMAS, 
Monsieur Henri VALES. 
 
Absents :  
Monsieur Frédéric GRASSET, Madame Dominique JOLLY-MEILHAN, 
Monsieur Philippe RONDAT 

 
 
 
1. Avis sur la modification statutaire suite au courrier de la préfecture  

Par courriel du 22 mars dernier le contrôle de légalité a informé les services de la Communauté de 

Communes que « Conformément aux dispositions de l'article L.5211-20 du code général des collectivités 

territoriales, l'avis des conseillers municipaux est réputé favorable dans un délai de trois mois suivant la notification 

du conseil communautaire. En conséquence, un arrêté préfectoral portant modification des statuts de la communauté 

de communes Les Bertranges va être pris. » 

Néanmoins, par courrier reçu le 27 juillet, la préfecture a modifié son analyse en informant que la 

majorité qualifiée nécessaire à la restitution des équipements sportifs n’était pas acquise et qu’il 

conviendrait de présenter à nouveau cette proposition de modification statutaire à l’assemblée 

délibérante lors d’une prochaine séance. 

Bien qu’il soit regrettable que cette observation nous parvienne plus de sept mois après l’adoption 

de la délibération et quatre mois après la fin de la consultation des conseils municipaux, il sera 

nécessaire de reprendre intégralement la procédure de modification statutaire. 

Le Préfecture suggère également de profiter de cette délibération pour procéder au toilettage des 

statuts (suppression des compétences optionnelles par la loi engagement et proximité, intégration 

de la nouvelle compétence organisation de la mobilité). 

Vous trouverez ci-joint le projet de statuts qui sera soumis au conseil communautaire le 30 

septembre prochain. Ce projet a également été transmis à la Préfecture pour avis. 

Le bureau communautaire émet un avis favorable. 
 
 
 
 

 

COMPTE RENDU 
DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 

SÉANCE ORDINAIRE 
  Du 16 septembre 2021 

Nombre de conseillers, 
membres du bureau 
En exercice : 17 
Présents : 14 
Absents : 3 
Dont représentés : 0 
Votants : 14 

 



2. Avis sur la désignation de délégués au SMAEPA de la Région de Prémery 

Après plusieurs sollicitations de la Préfecture concernant l’absence de prise en compte par le 

SIAEPA du transfert de la compétence ANC, un courrier a été reçu récemment. 

Ce courrier précise que le syndicat doit bien être transformé en syndicat mixte et être composé 

de délégués élus par la CCLB et non par les communes pour la compétence ANC (le syndicat 

exerçant par ailleurs la compétence eau portable pour le compte des communes). Il conviendra 

d’élire prochainement, lors d’une réunion de conseil communautaire, les délégués qui 

siègeront au SMAEPA de la Région de Prémery 

A ce stade le nombre de délégué à élire par la CCLB n’est pas encore arrêté, le travail du 

syndicat sur la question étant en cours. 

Le bureau communautaire émet un avis favorable. 
 
3. Avis sur la mise à jour des groupes de travail et commissions intercommunales 
Comme annoncé lors d’une réunion du conseil communautaire, le Président souhaite de la 
participation des élus aux commissions soit réexaminée. Il souhaite que le conseil communautaire 
valide les ajustements lors de la prochaine séance (démissions, nouveaux élus, changement de 
commissions…) 
Ainsi, chaque vice-président et délégué pourra faire part de son avis concernant la participation des 
membres de leurs commissions ou groupe de travail. 
Vous trouverez ci-joint la liste des commissions à ce jour. 
 
Le bureau communautaire émet un avis favorable. 
 
4. Avis sur la répartition du FPIC 2021 

Comme chaque année, la préfecture a notifié l’attribution du fonds de péréquation des 

ressources intercommunales et communales (FPIC). Cette notification est accompagnée de la grille 

de répartition de droit commun (annexée). 

L’enveloppe globale s’établit à : 615 532 € (contre 599 456 € en 2020) 
La part intercommunale (de droit commun) s’établit à 209 553€ (197 598€ en 2020) 

 
L’EPCI et les communes membres ont la possibilité de conserver cette répartition de droit 
commun ou de d’y déroger : 

 

 Si la répartition de droit commun est conservée = aucune décision à prendre 

 Si la répartition de droit commun est modifiée dans la limite de 30% de la répartition 

initiale= le conseil communautaire doit délibérer avant le 26 septembre à la majorité des 2/3 des 

effectifs 

 Si la répartition de droit commun est modifiée de plus de 30% = le conseil communautaire 

doit délibérer avant le 26 septembre à l’unanimité ou à la majorité des 2/3 avec approbation des 

conseils municipaux dans les deux suivant la délibération de l’EPCI. 

 Il est demandé au bureau communautaire d’émettre un avis sur la modification de la répartition 

du FPIC. 

Le bureau communautaire émet un avis favorable. 
 
 



Délibération n° 2021-081 : Convention de mise à disposition de moyens dans le cadre du 
déploiement des Conseillers Numérique France Services 
 
 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

14 14 14 0 0 0 

 
 
 

Vu le plan France-relance 2020-2022 ; 

Vu l’appel à manifestation d’intérêt « Conseillers numériques France Services » de l’agence 

nationale pour la cohésion des territoires ; 

Considérant la nécessité de lutter contre la fracture numérique en disposant dans 

ressources compétentes sur le territoire ; 

 

Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide, à l’unanimité : 

 D’approuver la convention de mise à disposition de moyens 

établie entre le Département de la Nièvre et la Communauté de 

Communes Les Bertranges et notamment des modalités de mise 

à disposition des deux conseillers numériques ; 

 De mettre en œuvre tout outil de communication destiné à faire 

connaitre au grand public ce dispositif ;  

 De désigner un agent et un élu référents CNFS : la coordinatrice 

de la Maison des Services à Prémery et la 4ème Vice-Présidente 

de la Communauté de Communes ;  

 D’autoriser le Président ou son représentant à signer la 

convention et tout document y afférent. 

 
 

Délibération n° 2021-082 : Convention sur le fonds nivernais d’aide à la maîtrise de 
l’énergie (FNAME) 
 
 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

14 14 14 0 0 0 

 
 
 



Vu les statuts de la Communauté de Communes, et notamment la compétence politique du logement 

et du cadre de vie ; 

Vu la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, 
Vu la loi n°2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie, 
Vu le règlement du Fonds Nivernais d’Aide à la Maîtrise de l’Énergie 2020 (FNAME). 

Considérant la volonté de la communauté de communes de contribuer à la réduction 
des consommations d’énergie et à l’amélioration du confort des logements sur le 
territoire intercommunal, 

 

Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide, à l’unanimité : 

 

 D’approuver la convention de partenariat établie entre le 

Département de la Nièvre et la Communauté de Communes Les 

Bertranges et valider la participation de la communauté de 

communes au FNAME dans la limite de 5 000€ par an ; 

 D’autoriser le Président ou son représentant à signer la 

convention et tout document y afférent. 

 

Délibération n° 2021-083 : Désignation de 2 membres pour la Conférence d'entente suite 
de la délibération du 10 juin 2021 relative à la convention d’entente sur les actions d’intérêt 
intercommunal en matière de traitement des déchets 
 
 
 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

14 14 14 0 0 0 

 
 
 
Lors de l’adoption de la délibération 2021-062 du 10 juin 2021 validant la convention d’entente sur 

les actions d’intérêt intercommunal en matière de traitement des déchets entre Nevers 

Agglomération, Cœur de Loire et Les Bertranges, il a été omis de désigner deux représentants pour 

siéger à la Conférence de l’entente prévus à l’article 2 de la convention.  

C’est pourquoi, la Commission Valorisation et gestion des déchets qui se réunira le 13 septembre 

proposera de nommer 2 représentants. 

 

 

Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide, à l’unanimité : 



 

 De désigner Gilles DEVIENNE et Eric JACQUET pour représenter la 

Communauté de Communes Les Bertranges dans le cadre de la convention 

d’entente sur les actions d’intérêt intercommunal en matière de traitement 

des déchets  

 

 

Délibération n° 2021-084 : Convention Constitutive d'un groupement de commande pour la 
passation d’un contrat d’exploitation de l’usine de valorisation énergétique et du quai de 
transfert  
 
 
 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

14 14 14 0 0 0 

 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 
relatifs aux marchés publics, 
Vu les articles L2113-6 à L2113-7 du Code de la commande publique ; 

Considérant l’utilité d’un groupement de commande pour la passation du marché 

d’exploitation de l’usine de valorisation énergétique et du quai de transfert, 

 

 

Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide, à l’unanimité : 

 

 D’approuver la convention constitutive de groupement de 
commande pour la passation d’un contrat d’exploitation de 
l’usine de valorisation énergétique et du quai de transfert 

 De désigner Communauté d’Agglomération de Nevers comme 
coordonnateur du groupement 

 De désigner Monsieur Eric JACQUET pour siéger au comité de 
pilotage du groupement 

 De désigner un member titulaire pour siéger à la commission 
d’appel d’offre du groupement 

 D’autoriser le Président ou son représentant à signer la 
convention et tout document y afférent. 



 
 

Délibération n° 2021-085 : Convention de mise à disposition d'une aire de lavage par le 
service départemental de l'incendie et de secours à la CC Les Bertranges pour le Nettoiement 
Quotidien des camions de collecte des déchets ménagers (ancienne délibération 2019-014) 
 
 
 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

14 14 14 0 0 0 

 
 
 

Depuis 2011, une convention de mise à disposition de l’aire de lavage sise rue 

Antoine Amiot à La Charité et appartenant au SDIS permet le nettoiement quotidien 

des camions de collecte des déchets ménagers.  

La communauté prend à sa charge l’entretien et les vidanges du débourbeur 

déshuileur de l’aire de lavage pour un montant annuel d’environ 1 300 € HT. Il 

convient de procéder au renouvellement de cette convention arrivant à échéance au 

31 décembre 2021 

 

 

Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide, à l’unanimité : 

 

 D’autoriser le Président à signer une nouvelle convention de mise à 

disposition de l’aire de lavage avec le SDIS pour le nettoiement des 

bennes à ordures ménagères.  

De prendre en charge les frais d’entretien du débourbeur 

déshuileur dans le cadre de cette convention et de partager les 

frais de maintenance de l’aire de lavage avec le SDIS. 

 
 

Délibération n° 2021-086 : Convention cadre d’entente sur les mises en commun de 
ressources, de synergies et d’actions conjointes pour la collecte et le traitement des déchets 
ménagers 
 
 
 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 



14 14 14 0 0 0 

 
 
 

Vu les articles L. 5221-1 et L. 5221-2du Code Général des Collectivités Territoriales 
 

Considérant l’utilité mises en commun des ressources, de synergies et d’actions 

conjointes pour la collecte et le traitement des déchets ménagers ; 

 

 

Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide, à l’unanimité : 

 

 D’approuver la convention cadre d’entente sur les mises en 

commun de ressources, de synergies et d’actions conjointes 

pour la collecte et le traitement des déchets ménagers 

 De préciser que l’entente n'a pas de rôle décisionnel et que des 

modalités financières pourront être définies ultérieurement 

 D’autoriser le Président ou son représentant à signer la 

convention et tout document y afférent. 

 
 

Délibération n° 2021-087 : Modification de délibération n° 2021-066 relative au crédit-bail 
avec la SCI OURCQ YVETTE 
 
 
 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

14 14 14 0 0 0 

 
 

Vu l’avis de domaine n°7300-SD 

 

Considérant que l’entreprise DUPLESSIS est locataire depuis juillet 2006 pour un 

montant total de loyers versés de près de 710 k €. 

Considérant que le maintien de l’implantation sur La Charité a été en question depuis 

la reprise en 2015 par UTB aux motifs de l’obsolescence des machines et d’une 

mono-activité rendant le modèle économique plutôt difficile.  



Malgré tout, l’entreprise UTB a fait le choix récent de développer fortement ses 

activités sur ce site et s’ancrer à La Charité-sur-Loire en développant des activités 

cœur de métier de l’entreprise (plomberie, la couverture et probablement la 

serrurerie), ce qui justifie une cession à un prix inférieur à l’estimation du service des 

domaines. 

 

 

Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide, à l’unanimité : 

 

 Valider le projet de crédit-bail ci-annexé avec la SCI OURCQ 

YVETTE pour une durée de 10 ans et un montant de 204 000€ HT, 

 Valider l’amortissement dégressif proposé :             

                2 000 € HT les 3 premières années  
                1 800 €HT les 4 années suivantes  
                1 200 €HT les 3 dernières années  

 

 D’autoriser le Président ou son représentant à signer l’acte notarié et 

toute pièce nécessaire dans ce cadre. 

 


